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COMPTE-RENDU 

DU COMITE SYNDICAL DU SYNDICAT MIXTE 
D’ELIMINATION DES DECHETS 

CARACTERE D’URGENCE  
Séance du 22 Octobre 2019 

 
2ème convocation suite absence de quorum 

 

Présents : Monsieur Jean-Marc DELIA, Madame Pascale VAILLANT,  

Messieurs Franck CHIKLI, Gérard MERO, Bernard CORTES, Jean FIOL.  

Représentée: Madame Marie POURREYRON par Madame Pascale VAILLANT  

Absent(e)s: Madame Josette BALDEN, Messieurs Eric CIOTTI, Pierre–Paul LEONELLI,  Eric MERLE, Robert 
VELAY 

 

Objet : Autorisation de signature du marché public n° 06/2019/13 - Marché d’exploitation du 
Centre de Valorisation Organique (CVO) du Broc et de transport des refus de process 

 Monsieur le Président rappelle que le SMED dispose d’un outil de traitement des ordures ménagères, 
le Centre de Valorisation Organique du Broc, dont l’exploitation a été déléguée à un prestataire 
privé, actuellement NCI Environnement, au titre d’un marché pour urgence impérieuse, pour une 
durée de 6 mois, se terminant le 30 novembre 2019. 
  
Le SMED a, en conséquence, lancé, une procédure formalisée pour l’exploitation du CVO à compter 
du 1er décembre 2019. 

Monsieur le Président informe qu’une procédure de consultation formalisée a été lancée afin de 
répondre aux besoins du SMED, relative à l’exploitation du CVO du Broc sans le traitement des refus 
de process et au transport des refus de process.  

La procédure de passation retenue est la procédure d’Appel d’Offres Ouvert en application des articles 
L. & R. 2124-1, L. 2124-2, R. 2124-2-1° et R. 2161-2 à R.2161-5 du Code de la Commande Publique 
(CCP).  
 
La consultation est divisée en 2 lots compte tenu des prestations distinctes à exécuter : 
Description des lots : 

ü Lot 1 : Exploitation du CVO sans le traitement des refus de process ; 
ü Lot 2 : Transport des refus de process. 

Aucune variante n’est autorisée. 

Au titre du lot 1 (Exploitation du CVO), la forme du marché est : 
- pour une partie de celui-ci, un marché « ordinaire » : sont visées par cette forme de marché les 

prestations d’exploitation du site, TMB et quai de transit, conclues à prix forfaitaire. 
- pour l’autre partie, un accord-cadre (AC) au sens des articles R2162-1 à R2162-6 du Code de 

la Commande Publique : pour les prestations de traitement des OMR et de transit de la 
collecte sélective, conclues à prix unitaires à la tonne. 
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La partie du marché qui revêt la forme d’un marché ordinaire commence à produire ses effets 
juridiques à compter de sa notification. La partie du marché public qui revêt la forme d’un accord-
cadre est prévue de s’exécuter par émission de bons de commande, conformément aux dispositions des 
articles R2162-13 et R2162-14 du CCP susvisé, conclu avec un seul opérateur économique (AC 
mono-attributaire). 
 
Au titre du lot 2 (Transport des refus), la forme du marché est un accord-cadre (AC) au sens des 
articles R2162-1 à R2162-6 du Code de la Commande Publique, conclu à prix unitaires à la tonne 
kilométrique. L’accord-cadre s’exécute par émission de bons de commande, conformément aux 
dispositions des articles R2162-13 et R2162-14 du CMP, conclu avec un seul opérateur 
économique (AC mono-attributaire). 
 
Concernant le lot 1, le marché est conclu avec un minimum en quantité de 45 000 tonnes par an et 
sans seuil maximum. 

Concernant le lot 2, le marché est conclu sans seuil minimum ni maximum. A titre indicatif, 
l’estimation quantitative est de 27 000 tonnes de refus de process à transporter par an. 

Le marché (tous lots confondus) est conclu pour une durée de 2 ans à compter de la date de 
démarrage des prestations fixée au 1er décembre 2019, reconductible 2 fois, par décision expresse 
pour une période d’1 an chacune. La durée totale du marché ne pourra donc excéder quatre (4) ans. 

Un avis d’appel public à la concurrence a été lancé le 19 juillet 2019 sur la plateforme www.marches-
securises.fr pour publication au BOAMP le 21/07/2019 (avis N° 19-112886) et au TED le 24/07/2019 
(N° 2019/S 141-347486). Le dossier de consultation a été mis en ligne sur la plateforme 
www.marches-securises.fr le 22/07/2019. La date limite de réception des offres (DLRO) a été fixée au 
lundi 16 septembre 2019 à 12h00. 

Le Pouvoir Adjudicateur a procédé à l’ouverture des plis le 17 septembre 2019 à 10h30. Trois plis ont 
été reçus, avec au total quatre offres. 

Compte tenu de l’enjeu du dossier, il a été demandé au service de la commande publique de réaliser 
une étude détaillée des candidatures et des offres. 

Les critères d’attribution des offres étaient les suivants : 

- pour le lot 1 : 

ü critère 1 : Coût des prestations (pondération : 50 %), 
ü critère 2 : Aspects qualitatifs de l’offre (pondération : 40 %), 
ü critère 3 : Aspects environnementaux (pondération : 10 %) ; 

- pour le lot 2 : 

ü critère 1 : Coût des prestations (pondération : 50 %), 
ü critère 2 : Aspects qualitatifs de l’offre (pondération : 50 %), 

 

La Commission d’Appel d’Offres s’est réunie le 16 octobre 2019 à 15 heures, à l’effet d’examiner cette 
étude détaillée et de choisir l’attributaire pour chacun des lots du marché. Monsieur le Président 
présente les résultats de la Commission : 
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Décision de la CAO  

Choix de la CAO pour le lot 1  Montant de l’offre en € HT 

NCI ENVRIONNEMENT (PAPREC) 

 

Siège social : 7 rue du Docteur Lancereaux - 
75008 PARIS 

 

 

SIRET : 317 428 233 00611 

Montant de l’offre par an suivant  

le Devis Quantitatif Estimatif : 5 977 046,00 € HT 

 

E Soit un total de 23 908 184,00 € HT  

pour la durée globale du marché 

 

 

Choix de la CAO pour le lot 2  
Montant de l’offre en €HT/an suivant le montant 

total du Détail Quantitatif Estimatif (DQE) 

SUEZ RV MEDITERRANEE 

 

Siège social : 444 Boulevard du Mercantour - 
06200 NICE 

 

 

SIRET : 712 620 715 00085 

Montant de l’offre par an suivant  

le Devis Quantitatif Estimatif : 783 248,00 € HT 

 

 

E Soit un total de 3 132 992,00 € HT pour la durée 
globale du marché 

 

Monsieur le Président demande au Comité Syndical de bien vouloir l’autoriser à signer les marchés 
correspondants. 

Le Comité Syndical après en avoir délibéré, à l’unanimité 

Autorise M. le Président à signer les marchés avec les entreprises désignées dans les tableaux 
ci-dessus, aux conditions financières qui y sont renseignées ;  

ü Autorise M. le Président à signer toutes les pièces nécessaires pour la mise en œuvre de ces 
prestations. 

ü Dit que les crédits sont inscrits au budget. 
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Objet : Autorisation de signature du marché n° 06/2019/19 passé sans publicité ni mise en 
concurrence préalables pour raisons techniques dans le cadre du traitement des refus 
de process du CVO du Broc avec la Société CSDU04 (Valensole) 

 Monsieur le Président rappelle que le Centre de Valorisation Organique (CVO) du Broc est 
actuellement exploité par l’entreprise NCI Environnement dans le cadre d’un marché d’urgence 
impérieuse, et ce jusqu’au 30 novembre 2019. Afin d’assurer le fonctionnement de ce site de 
traitement, le SMED a eu recours à un marché d’urgence impérieuse pour le traitement des refus de 
process du CVO avec la société Sud Est Assainissement pour une durée de 6 mois.  
 
En date du 9 août 2019, la société Sud Est Assainissement a informé le SMED que l’ISDND de 
Ventavon avait atteint le maximum de ses capacités « export » autorisées administrativement et qu’il 
ne pouvait donc plus recevoir les refus du département des Alpes-Maritimes. De ce fait, une partie des 
refus du CVO restent sans exutoire : ce qui représente une estimation de près de 6 000 tonnes de refus 
de process du 9 aout 2019 jusqu’à la fin de l’année qui ne pourrait plus être pris en charge. 
 
Ainsi, il est nécessaire de pourvoir à l’évacuation des refus de process du CVO pour pérenniser son 
fonctionnement et ainsi limiter le stockage déjà important du gisement OMR orphelin qui risque de 
saturer les quais de transit et entrainer la suspension des collectes d’OMR des collectivités. 
 
La situation de crise en matière de traitement des déchets au niveau national, régional et 
départemental a conduit Monsieur le Préfet des Alpes-Maritimes à mettre en place un groupe de 
Travail « Déchets - Crise » dont les réunions se sont tenues successivement les 27 août, 4 septembre, 
13 et 24 septembre 2019 et se tiennent encore à un rythme hebdomadaire. 
 
Le SMED a fait de très nombreuses demandes d’exutoires pour ses refus et ce, depuis plusieurs mois 
mais s’est heurté aux réponses négatives des sites faute de capacités techniques ou administratives. 

A l’heure actuelle seul un opérateur économique est en capacité de répondre au besoin de 
traitement des refus de process du SMED à l’issue du marché pré-cité ; il s’agit en l’occurrence de la 
Société CSDU 04, situé à Valensole, seul site à bénéficier des capacités techniques et des 
autorisations administratives.  

Ainsi, face à ces évènements et considérant que la prestation attendue ne peut être fournie que par 
un seul opérateur économique pour des raisons techniques, le SMED doit recourir à la conclusion 
d’un marché sans publicité ni mise en concurrence préalables, conformément à l’article R. 2122-3 du 
Code de la Commande Publique, pour le traitement des refus de process du CVO et ainsi permettre le 
traitement d’une partie des OMR sur le département pendant la période de saturation des exutoires 
locaux. 

Le SMED a donc consulté la société CSDU 04, sise CD6 Vallon de Serraires - 04210 Valensole, afin de 
répondre au marché ayant pour objet le traitement des refus de process du CVO. Ce marché prendra 
effet à l’issue du précédent contrat et ce pour une durée maximale de trois mois et demi avec un 
terme fixé au 31 décembre 2019. Le besoin du SMED est de 4 000 tonnes sur la durée du marché ou 
lorsque le quota de traitement des refus sera atteint. 

Considérant que le marché est conclu sans publicité ni mise en concurrence préalables pour des 
raisons techniques, la Commission d’Appel d’Offres n’a pas à être réunie préalablement, 
conformément à l’article L.1414-2 du CGCT. 
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Les principales caractéristiques du marché sont les suivantes : 

- Objet du marché : Traitement des refus de process du CVO avec un maximum de 4 000 tonnes de 
refus de process. 

- Durée du marché : Trois mois et demi avec un terme au 31 décembre 2019 maximum. Le marché 
s’arrêtera de fait au terme fixé ci-avant ou lorsque le quota de traitement de refus sera atteint. 

- Prix du marché : Marché conclu à prix unitaires, hors TVA et TGAP comprises, pour le traitement 
des refus de process du CVO sur le site de Valensole, à raison de 150,00 € la tonne. 

Ces tarifs s’entendent toutes sujétions comprises et les prix sont appliqués aux quantités réellement 
livrées. 

- Forme du marché : Le marché revêt la forme d’un accord-cadre. Il s’exécute par l’émission de bons 
de commandes conformément aux dispositions des articles R2162-3 et R2162-14 du CCP, générés au 
fur et à mesure des besoins. Le marché est conclu avec un seul opérateur économique (AC mono-
attributaire). 

- Montant global du marché : Le montant global du marché est évalué à 600 000,00 € Hors TVA et 
TGAP comprise. 

Au vu des éléments présentés, Monsieur le Président demande au Comité Syndical de bien vouloir 
l’autoriser à signer le présent marché pour le traitement des refus de process du CVO à raison de 
4 000 tonnes maximum de refus pour une durée maximale de trois mois et demi ou lorsque le quota 
de traitement des refus sera atteint avec la Société CSDU04 pour un montant de 600 000 euros hors 
TVA et TGAP comprise.  

Le Comité Syndical après en avoir délibéré, à l’unanimité 

ü AUTORISE M. le Président à signer le marché négocié sans publicité ni mise en 
concurrence préalables pour des raisons techniques, pour le traitement des refus de process du 
CVO à raison de 4000 tonnes maximum de refus avec la société CSDU 04, sur le site de Valensole, 
pour une durée maximale de trois mois et demi ou lorsque le quota de traitement des refus sera 
atteint, à raison de 150 € la tonne Hors TVA et TGAP comprises, soit pour un montant de 600 00 
euros hors TVA et TGAP comprise. 

 

 

Objet : Modification n° 1 au marché public n° 06/2017/04/LOT 5 - Marché d’assurance pour les 
prestations statutaires 

 Monsieur le Président rappelle qu’un marché d’assurance pour les prestations statutaires a été 
attribué à la société SOFAXIS sise 18020 Bourges, en date du 20 décembre 2017 avec une prise 
d’effet au 1er janvier 2018 et une durée globale de 4 ans, résiliable annuellement. Le choix de la 
prestation s’est porté sur la formule de base à un taux de 4,10 % calculé sur la masse salariale ( 
personnel CNRACL) hors charges. 
 

La présente modification a pour objet de prendre en compte le contexte actuel du marché de 
l’assurance du personnel des collectivités locales.  
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En effet, l’ensemble des opérateurs d’assurance constate depuis 4 ans, une progression constante de 
la charge des arrêts de travail pour maladie et accidents dans les collectivités, en tout point 
comparable au phénomène critique vécu au début des années 2000 ; L’augmentation de la moyenne 
d’âge des actifs territoriaux, une pyramide des âges des plus défavorable, un départ à la retraite 
tardif, l’augmentation de la durée moyenne des arrêts, la progression de la fréquence mais aussi la 
gravité des accidents de service/maladies professionnelles sont autant d’éléments qui ont contribué 
à une hausse importante de l’absentéisme pour des raison de santé.  

Conformément à l’article L113-4 du Code des assurances, l’assureur à alors la faculté soit de 
dénoncer le contrat, soit de proposer un nouveau montant de prime.  

Par conséquent, le taux appliqué pour le calcul de la prime annuelle dans le cadre de la formule de 
base est porté à 5,78 %. Il sera appliqué à compter du 1er janvier 2020. 

Ainsi, le montant initial de la prime sur la durée globale du marché estimé à 165 476,00 € HT est 
porté à 199 378,00 € HT, soit une augmentation globale de 33 902,00 € HT correspondant à 20,48 % 
d’augmentation. 

La commission d’appel d’offres s’est tenue le 16 octobre 2019 à 15h et a donné un avis favorable à la 
passation de cette modification. 

Par conséquent, monsieur le Président demande au Comité Syndical de bien vouloir l’autoriser à 
signer la modification n° 1 avec la société SOFAXIS au titre du marché sus référencé. 

Le Comité Syndical après en avoir délibéré, à l’unanimité 

ü AUTORISE M. le Président à signer la modification n° 1 aux conditions financières sus 
énoncées ;  

ü DIT que les crédits sont inscrits au budget. 
 

 

Objet : Approbation de l’Avenant au contrat CITEO « CAP 2022 » 

 Monsieur le Président rappelle que par délibération en date du 07 mars 2018, le Comité Syndical a 
approuvé le contrat CITEO pour l’action et la performance pour les déchets d’emballages ménagers 
« CAP 2022 » pour la période 2018-2022. Il fixe les modalités techniques de reprise et de recyclage 
des emballages collectés et triés conformément aux standards par matériau et permet le versement 
des soutiens financiers correspondants. 
  
Par arrêté en date du 04 janvier 2019, le cahier des charges  d’agrément de la filière emballages 
ménagers a été modifié afin d’inclure les nouveaux standards par matériau et les modalités de 
reprise du standard plastique intitulé « flux développement ». 

  L’avenant annexé à la présente a pour objet d’ajouter au contrat CAP 2022 ce nouveau standard 
accompagné de sa nouvelle option de reprise dite « Reprise Titulaire » proposé uniquement par 
CITEO. 
 
 

L’ensemble du territoire du SMED ayant adhéré à l’extension des consignes de tri (tout plastique) 
traité par le Centre de Tri de Cannes, le syndicat s’est engagé à respecter les standards par matériau 
pour lesquels le Centre de Tri a été sélectionné dans le cadre de l’appel à projets de 2015. Ainsi le 
flux développement ne sera pas réalisé à Cannes dans le cadre du contrat CAP 2022. 
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De plus, l’article 6 de l’avenant modifie également le flux aluminium issu de la collecte séparée pour 
y intégrer le gisement « petits aluminiums et souples » dans les standards. 

 Par conséquent, Monsieur le Président demande au Comité Syndical d’approuver l’avenant au contrat 
CAP 2022 de CITEO. 

 

Le Comité Syndical après en avoir délibéré, à l’unanimité 

ü APPROUVE l’avenant au contrat CAP 2022 de CITEO annexé à la présente délibération ; 
ü AUTORISE monsieur le Président à signer l’avenant et son annexe 5. 

 

 

Objet : Approbation de la cession d’actions de la SPL « Vallon des Pins » à la DPVA (Dracénie 
Provence Verdon Agglomération) 

Monsieur le Président que, rappelle par délibération N°2017/0412 du 10 avril 2017 le SMED a 
approuvé les statuts de la SPL le Vallon des Pins dont elle est membre avec la Communauté de 
Commune des Pays de Fayence ( CCPF) et le Syndicat Mixte de développement Durable de l’Est Var 
(SMIDDEV) complétée par la délibération N° 2017/0604 du 15 juin 2017 relative aux  modalités 
financières entre les différents actionnaires la constituant. 

La SPL a été créée le 2 Octobre 2018, avec approbation des statuts et du pacte d’actionnaires. 

L’objet social de cette SPL consiste en l’aménagement, la construction et l’exploitation d’une 
installation de stockage des déchets non dangereux sur la commune de Bagnols en Forêt, ainsi que 
l’acquisition de tout équipement nécessaire à son fonctionnement et à l’amélioration de son impact 
sur l’environnement. 

Le capital Social de la société a été fixé à hauteur de 1 500 000 euros dans lequel la participation du 
SMED a été arrêtée à 375 000 euros, soit 25% des parts sociales. 

La capacité d’enfouissement du site telle que prévue au DDAE est de 100 000 t/an dont 30 000 t pour 
le SMED. 

Le plan régional des déchets a été approuvé par le Conseil Régional de la Région Sud le 26 Juin Juin 
2019. 

Ce plan définit des bassins de vie qui doivent être autonomes en matière de gestion des déchets. 

L’ISDND de Bagnols en Forêt est inscrit dans le plan Régional et les collectivités adhérentes à la SPL 
sont également toutes dans le bassin de vie Azuréen. 

Conformément au plan régional des déchets, la DPVA qui fait partie du périmètre du bassin de vie 
azuréen, a souhaité intégrer la SPL. 

L’ensemble des collectivités concernées étant soumises aux mêmes impératifs de réduction des 
enfouissements, d’amélioration des charges d’exploitation et de valorisation énergétique dans le 
respect des règlementations, il semble cohérent de conduire ensemble ce projet relatif au traitement 
des déchets non dangereux. 

Ainsi, les différentes collectivités adhérentes à la SPL se sont réunies et ont d’accepté le principe de 
l’adhésion de DPVA. 
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Pour la réalisation de cette adhésion, il a été convenu entre les différents actionnaires de la SPL de 
modifier la répartition financière entre les actionnaires de la SPL. 

Ainsi, la nouvelle répartition des membres de la SPL sera définie comme suit : 

CCPF :   50% 

SMIDDEV :  16,666 % 

SMED :   16,666% 

DPVA :   16,666 % 

Les capacités d’enfouissement de chaque membre restent inchangées, soit : 

CCPF : 10 000 tonnes 

SMIDDEV : 50 000 tonnes 

SMED : 30 000 tonnes 

DPVA : 10 000 tonnes et le surplus des vides de fouilles 

Le tonnage attribué à chaque membre, ainsi que l’ensemble des autres clauses des statuts restent 
inchangés. 

La mise en place d’outils de pré-traitement est donc indispensable afin de réduire les volumes à 
enfouir. 

En conséquent, conformément à l’article 9.2 des statuts de la SPL, le SMED, disposant de 375 000 € 
d’actions, devra procéder à la vente d’action de 8,33%, soit 125 000 € d’actions au bénéfice de la 
DPVA, le SMED restant titulaire de 16,666 % du capital Social de cette société. 

Le prix de vente proposé est de 1 € par action. 

Il est donc demandé au comité syndical d’approuver la cession d’actions détenues par le SMED dans 
la SPL au profit de DPVA à hauteur de 8,33 %. 

Le Comité Syndical après en avoir délibéré, à l’unanimité 

ü AUTORISE M. le Président à céder 8,33% du capital social détenu par le SMED, soit 125 000 
€ d’actions, à la DPVA au prix de 1€ par action 
ü AUTORISE M. le Président à notifier ce projet de cession au conseil d’administration de la 
SPL du Vallon des Pins en vue de l’agrément du nouvel actionnaire. 
ü AUTORISE M. le président à procéder aux formalités de cession. 

 

La séance est levée à 15H00 

 

Le Président du Syndicat Mixte 

D’Elimination des Déchets 

 

Jean-Marc DELIA 


